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Loi sur la planification et l'amnagement d'une ceinture de promenade

L.R.O. 1990, CHAPITRE P.3

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er janvier 1995. Voir : 1994, chap. 23, art. 1.

Modifi par l'art. 67 du chap. 26 de 1993; l'art. 1 du chap. 23 de 1994.

tablissement de la zone de planification d'une ceinture de promenade

[bookmark: art1par1][bookmark: art1]1. (1) Le ministre des Affaires municipales, ci-aprs appel le ministre, peut, par arrt, tablir la zone de planification d'une ceinture de promenade qui comprend le territoire en Ontario dcrit dans l'arrt.
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Directive du ministre

(2) Une fois que la zone de planification d'une ceinture de promenade est tablie conformment au paragraphe (1), le ministre inclut dans l'arrt une directive enjoignant de procder  un examen et  un relev des conditions environnementales, physiques, sociales et conomiques qui ont trait  l'amnagement de la zone de planification, ou d'une partie de celle-ci, et de dresser, dans un dlai de deux ans, ou dans tout autre dlai qu'il prcise dans l'arrt, le plan de la ceinture de promenade.
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Dpt de l'arrt  l'Assemble

(3) Le ministre dpose devant l'Assemble l'arrt pris en vertu du paragraphe (1)  la date de l'arrt ou aussitt que possible aprs cette date. Si l'Assemble ne sige pas, il le dpose  l'ouverture de la session suivante. L'Assemble approuve, rvoque ou modifie l'arrt par rsolution. L.R.O. 1990, chap. P.3, art.1.

Planification et amnagement
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2. La Loi sur la planification et l'amnagement du territoire de l'Ontario,  l'exception de son article 12, s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la zone de planification d'une ceinture de promenade. Au sens de cette loi, le plan de la ceinture de promenade et la zone de planification d'une ceinture de promenade sont rputs un plan d'amnagement et une zone de planification et d'amnagement respectivement. L.R.O. 1990, chap. P.3, art.2.

Entente sur une valuation fixe
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[bookmark: art3]3. (1) Lorsqu'un bien-fonds situ dans la zone de planification d'une ceinture de promenade n'est pas utilis conformment  l'utilisation dsigne par le plan de la ceinture de promenade ou par le plan local visant ce bien-fonds et que l'valuation de ce dernier subit une augmentation en raison de la dsignation, la municipalit locale o est situ le bien-fonds et son propritaire peuvent, avec l'approbation du ministre, conclure une entente qui prvoit une valuation fixe du bien-fonds qui reflte l'utilisation qui en est faite; cette valuation s'applique aux impts  des fins gnrales, scolaires et spciales mais non pas  l'imposition pour les amnagements locaux.
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Dure de l'entente

(2) Le ministre approuve la dure de l'entente qui ne peut dpasser trois ans et il peut assujettir une approbation aux conditions qu'il juge appropries.
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Procdure

(3) Lorsqu'une parcelle de bien-fonds fait l'objet d'une valuation fixe conformment au paragraphe (1):

valuation

a) elle est value chaque anne comme si elle n'avait pas fait l'objet d'une valuation fixe;

impts

b) le trsorier de la municipalit locale calcule chaque anne quel aurait t le montant des impts si elle n'avait pas fait l'objet d'une valuation fixe;

inscription dans un registre

c) le trsorier inscrit dans un registre la diffrence entre les impts pays chaque anne pour cette parcelle de bien-fonds et les impts qui auraient t pays si elle n'avait pas fait l'objet d'une valuation fixe; le montant de cette diffrence est port chaque anne de la dure de l'entente au dbit du compte de ce bien-fonds; il ajoute  ce dbit, le 1er janvier de chaque anne, les intrts dont il peut avoir t convenu sur le montant total port au dbit  cette date.
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Paiement  la municipalit

(4) Le ministre peut, par prlvement sur les sommes affectes  cette fin par la Lgislature, payer chaque anne  une municipalit locale qui a une entente en vigueur en application du paragraphe (1), un montant quivalent  la diffrence entre les impts pays conformment  l'entente et les impts qui auraient t pays si le bien-fonds vis par l'entente n'avait pas fait l'objet d'une valuation fixe.
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Rpartition

(5) Lorsqu'une municipalit locale reoit un montant aux termes du paragraphe (4), le conseil de la municipalit locale rpartit le montant reu  chaque organisme de la mme faon qu'il l'aurait fait si les impts avaient t perus normalement, conformment  l'alina (3) a).
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Fin de l'entente

(6) Lorsque le bien-fonds, ou la partie du bien-fonds, qui fait l'objet d'une entente en vertu du paragraphe (1) n'est plus utilis aux fins qui avaient justifi l'tablissement de l'valuation fixe, l'entente prend fin  l'gard de ce bien-fonds ou de cette partie de bien-fonds.
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Enregistrement de l'entente

(7) Une entente conclue aux termes du paragraphe (1) peut tre enregistre  l'gard du bien-fonds qui y est vis;  la suite de l'enregistrement, l'entente est rattache au bien-fonds et les dispositions de celle-ci lient le propritaire du bien-fonds et s'appliquent  son profit; sous rserve de la Loi sur l'enregistrement des actes, les propritaires subsquents sont aussi lis par l'entente qui s'applique  leur profit.
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Fin de l'entente  l'gard du bien-fonds en entier

(8) Si une entente prend fin  l'gard du bien-fonds en entier, le propritaire paie  la municipalit locale le montant port au dbit du compte du bien-fonds, y compris le montant des intrts, conformment  l'alina (3) c).
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Fin de l'entente  l'gard d'une partie d'un bien-fonds

(9) Si une entente prend fin  l'gard d'une partie du bien-fonds, le propritaire paie  la municipalit locale la portion du montant port au dbit du compte de cette partie de bien-fonds, y compris le montant des intrts, conformment  l'alina (3) c), qui correspond  la partie du bien-fonds qui n'est plus vise par l'entente.
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Paiement au ministre

(10) Lorsqu'une municipalit locale reoit un paiement en vertu du paragraphe (8) ou (9), le trsorier de la municipalit transmet sans dlai au ministre le montant reu, major des intrts.
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Rsiliation de l'entente par le propritaire

(11) Le propritaire d'un bien-fonds vis par l'entente peut y mettre fin le 31 dcembre de chaque anne, en donnant un pravis de six mois par crit  la municipalit locale.
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Rpartition

(12) Lorsqu'une loi prvoit une rpartition quelconque, l'valuation utilise pour tablir la rpartition comprend l'valuation tablie conformment  l'alina (3) a). L.R.O. 1990, chap. P.3, art.3.

Rglements
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[bookmark: art4]4. (1) Le ministre peut prendre des rglements  l'gard de l'utilisation des biens-fonds situs dans la zone de planification d'une ceinture de promenade. Il peut,  cette fin, exercer les pouvoirs que lui confre l'alina 47(1) a) de la Loi sur l'amnagement du territoire et, malgr le paragraphe 47(4) de cette loi, le rglement peut droger  un plan local en vigueur dans la zone vise par ce rglement.
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Rtroactivit

(2) Le ministre peut dcrter que le rglement qu'il a pris en application du paragraphe (1) s'applique de faon rtroactive. L.R.O. 1990, chap. P.3, art.4.
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Droits

(3) Le ministre peut exiger des droits pour le traitement des demandes qui lui sont faites relativement  des modifications des rglements portant sur l'utilisation de biens-fonds.
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Idem

(4) Le ministre peut rduire le montant des droits viss au paragraphe (3) ou renoncer au paiement de ceux-ci. 1993, chap. 26, art.67.

____________________







